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Une enquête inédite menée auprès 
de 33 collectivités territoriales 

Le Cabinet Espelia et le Collectif GreenIT.fr 
ont lancé fin 2019 une enquête permettant 
aux collectivités d’évaluer leur maturité en 
matière de sobriété numérique et de réali-
ser une première estimation de l’impact en-
vironnemental de leur parc d’équipements 
numériques. Une première en France.

La part croissante du numérique dans les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) 
place la question de la sobriété numérique 
à l’agenda des collectivités territoriales et 
les interroge désormais dans leur fonction-
nement quotidien comme dans leurs pro-
jets de « territoires intelligents ». Certaines 
commencent donc à se positionner sur la 
question mais manquent encore de cadres 

d’analyse structurés et d’outils opérationnels 
pour passer à l’action. 

Les réponses recueillies apportent un pre-
mier éclairage sur leur niveau de connais-
sance et d’engagement dans le domaine 
ainsi que sur leurs marges de progression. 
L’analyse de ces contributions permet de 
dresser un premier état des lieux, avant tout 
qualitatif, qui restera à conforter par des 
études plus approfondies.

L’enquête regroupe 33 collectivités de 
toutes tailles, de la commune de moins de 
10 0000 habitants à la métropole ou région 
de plusieurs millions et s’appuie sur les calculs 
de l’étude « Empreinte environnementale 
du numérique mondial » [1] publiée en oc-
tobre 2019 par le collectif GreenIT.fr pour 
construire ses analyses.
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dotées d’une stratégie 
numérique territoriale

Typologie des collectivités 
ayant répondu à l’enquête

Environ la moitié des collectivités partici-
pantes déclare s’être dotée d’une stratégie 
numérique territoriale fixant une feuille de 
route pour le développement des usages et 
actions numériques de leur territoire. L’en-
quête ne permet pas de démontrer de cor-
rélation entre l’adoption d’une telle stratégie 
numérique globale et l’élaboration d’une 
stratégie de sobriété numérique. Il faut rap-
peler que certaines actions de sobriété nu-
mérique sont parfois inscrites dans les Plans 
Climat Air-Énergie Territoriaux (PCAET) et ne 
sont donc pas systématiquement issues de 

réflexions sur le développement du numé-
rique territorial à proprement parler. 

D’autre part, certaines collectivités mettent 
en place des actions de sobriété numérique 
sans que celles-ci ne relèvent formellement 
d’une stratégie en tant que telle. Ces ac-
tions peuvent également être identifiées 
sous des vocables différents, à l’instar du « 
numérique responsable », du « greenIT » ou 
s’intégrer dans une approche plus globale 
d’économie circulaire. 
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La sobriété numérique, 
pourquoi faire ? 

• Lutter contre le dérèglement climatique 

Les émissions de GES du numérique sont en 
constante progression et représenteront 6% 
des émissions mondiales dans 4 ans [1], soit 
trois fois celles de l’aviation mondiale [2]. Se-
lon l’Union Internationale des Télécommu-
nications (Nations Unies), les émissions liées 
au secteur numérique doivent décroître de 
45% d’ici à 2030 pour pouvoir être en capa-
cité d’atteindre les objectifs de l’Accord de 
Paris [3]. 

• Assurer la pérennité du secteur numérique

Le numérique est une ressource critique non 
renouvelable puisque fabriqué avec des 
minerais dont les stocks seront bientôt épui-
sés. Le niveau de criticité de la ressource 
numérique est important puisqu’il ne reste-
rait que trente ans de stock de minerais in-
dispensables dans une hypothèse de coût 
technologique constant [4]. 

• Mais aussi…

Réaliser des économies pour les collectivi-
tés, améliorer l’inclusion numérique et la ré-
silience des territoires, réduire les pollutions 
locales, renforcer l’indépendance géostra-
tégique, respecter les droits de l’Homme, 
etc. 

Seul un quart des collectivités participantes a déjà réalisé ou planifié des 
démarches de sobriété numérique

Non, et ce n’est 
pas prévu

Une quoi ?

Non, mais c’est 
prévu

Oui

6 %

21 %

28 %

46 %

Avez-vous déjà réalisé ou planifié 
des démarches de sobriété numérique ?

Avec 27% des répondants déclarant ne pas 
connaître et donc découvrir la nature et les 
objectifs des démarches de sobriété numé-
rique, le sujet semble être encore relative-
ment nouveau pour les collectivités locales. 
Cette appropriation récente et donc en-
core partielle de la problématique est éga-
lement perceptible au sein de collectivités 
pourtant davantage familiarisées avec le 
sujet. Elle se traduit par une faible structura-

tion des connaissances préalables indispen-
sables à l’élaboration d’une stratégie co-
hérente, donnant lieu à une appropriation 
partielle des enjeux. 

Un quart des collectivités se sont ou vont se 
lancer dans des démarches de sobriété nu-
mérique. Si seulement 6% des répondants 
déclarent être déjà pourvus d’une stratégie 
de sobriété numérique, 21% affirment avoir 
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d’ores et déjà prévu l’élaboration et l’adop-
tion d’une telle stratégie pour les mois et an-
nées à venir. 

Enfin, près de la moitié des collectivités dé-
clarent ne pas avoir de projet de sobriété 
numérique actuellement en réflexion ou en 
préparation.  

L’action des collectivités locales pour li-
miter l’impact environnemental du numé-
rique et participer au développement d’un 
numérique durable apparaît donc encore 
balbutiante. L’identification précise des 
principales sources et types d’impacts en-
vironnementaux étant incontournable pour 
engager les actions pertinentes de sobriété, 
la capacité des collectivités à bien maîtriser 
ces enjeux est une condition sine qua non 
de la mise en place et de la réussite de ces 
démarches.

Une identification des sources 
d’impacts environnementaux du 
numérique encore mal connue par 
les collectivités

De manière générale, les collectivités 
semblent surestimer les impacts environne-
mentaux des centres informatiques (data 

centers) et de la phase d’utilisation au dé-
triment de la phase de fabrication des équi-
pements individuels.  
 
Les sources d’impacts peuvent être ana-
lysées d’au moins deux manières complé-
mentaires : 

1. En segmentant l’univers numérique 
par parcs

L’univers numérique peut ainsi être divisé 
en trois grands parcs : celui des équipe-
ments individuels (smartphones, ordinateurs, 
écrans, etc..), celui des réseaux (antennes, 
box, etc.) et celui des centres informatiques. 

Les collectivités imputent une contribution 
excessive des centres informatiques aux 
impacts environnementaux du numérique. 
Ainsi, plus de la moitié des collectivités ré-
pondantes ont surestimé l’impact environ-
nemental de ceux-ci, qui contribuent pour-
tant quatre fois moins au réchauffement 
global que les équipements individuels. En 
effet, les équipements individuels consti-
tuent la principale source d’impacts envi-
ronnementaux, totalisant de 60 % à 84 % du 
total des impacts selon l’indicateur environ-
nemental observé [1].
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2.3.3 HIÉRARCHIE DES SOURCES D’IMPACTS

On a schématiquement la hiérarchie suivante pour les sources d’impacts, par ordre 
décroissant :

1. Fabrication des équipements utilisateurs ;
2. Consommation électrique des équipements utilisateurs ;
3. Consommation électrique du réseau ; 
4. Consommation électrique des centres informatiques ;
5. Fabrication des équipements réseau ; 
6. Fabrication des équipements et des centres informatiques (serveurs, etc.).

L’empreinte environnementale est d’abord liée à la quantité d’équipements fabriqués. 
C’est d’abord le nombre d’équipements (34 milliards dont 15 milliards d’objets connectés 
et informatique embarquée) qui explique le poids des équipements utilisateurs dans le 
bilan total. La logique est la même pour les équipements réseau (1,3 milliard dont plus de  

2.3.4 LES IMPACTS LIÉS À LA FABRICATION ET À L’UTILISATION

Fabrication des équipements utilisateurs. 
Lors de la fabrication, la plupart des ACV montrent que ce sont surtout les étapes 
d’extraction des matières premières (minerais notamment) et leur transformation 
en composants électroniques qui induisent des impacts : épuisement de ressources 
abiotiques, pollutions, émissions de GES, etc.

Consommation électrique. 
La production de l’électricité consommée par les utilisateurs induit différents impacts en 
fonction de la nature de l’énergie primaire utilisée (rayonnement solaire, vent, charbon, 
uranium, etc.) et du processus de transformation (combustion, réaction nucléaire, etc.). 
À l’échelle planétaire elle est principalement responsable de l’épuisement des énergies 
fossiles (pétrole, charbon, gaz, uranium, etc.) et de l’émission de gaz à effet de serre qui 
contribuent au réchauffement global.

Centres informatiques. 
Si on ne considère que les indicateurs EP et GES, la consommation électrique est 
logiquement le principal poste d’impact. En revanche, si considère les autres indicateurs 
(ADP, Eau, etc.), c’est bien la fabrication des équipements électroniques hébergés par 
les centres informatiques (serveurs et switches notamment) qui concentre les impacts.

Pour rappel

2. En menant une analyse par phase 
de cycle de vie

La capacité des collectivités à hiérarchi-
ser les principales sources de pollutions et 
de dégradations environnementales par 

phases du cycle de vie des équipements 
(fabrication, utilisation, fin de vie) reste éga-
lement à conforter. 
Lorsqu’elles sont interrogées sur les équi-
pements individuels, les collectivités sont 
partagées dans leur réponse. Si une petite 



Sobriété numérique et collectivités territoriales  : quels enjeux ?

moitié démontre sa bonne connaissance 
des enjeux, un quart d’entre elles identifie 
la phase d’utilisation comme étant la princi-

pale source d’impacts environnementaux, 
sous-évaluant donc les impacts de la phase 
de fabrication.

la consommation 
électrique lors de 
l’utilisation des 
équipements indivuels

la fabrication des 
équipements individuels

la fin de vie des 
équipements indivivuels 
(déchets électroniques, 
« DEEE »)

30 %
24 %

46 %

Selon vous, la principale source d’impacts 
environnementaux du numérique se concentre dans :

Or, c’est bien la phase de fabrication des 
équipements individuels qui constitue la 
principale source d’impacts environnemen-

taux, loin devant les phases d’utilisation et 
de fin de vie (comme le montre le visuel sui-
vant réalisé par le collectif GreenIT.fr).

Pour rappel
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PART DES UTILISATEURS DANS L’EMPREINTE  
DU NUMÉRIQUE MONDIAL EN 2019

Fabrication Utilisation TOTAL

Ressources

76% <1% 76% 

Eau
75% 9% 84% 

GES
40% 26% 66% 

Énergie 
primaire

30% 30% 60% 
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La prépondérance accordée par certaines 
collectivités à la phase d’utilisation est corro-

borée par leur arbitrage entre usages et sup-
ports matériels dans la recherche d’impacts.

30 %

15 %

55 %

Regarder une vidéo de 2 
minutes en streaming et en 4G 
sur un écran de smartphone

Regarder une vidéo d’une 
minute en streaming en wifi sur 
un écran de télévision

Regarder une vidéo de 3 
minutes en streaming en wifi sur 
son écran de smartphone

Selon vous, quelle est la pratique 
qui impacte le moins l’environnement ?

La variation des impacts environnemen-
taux selon les modes de connexion semble 
assez bien comprise par la plupart des col-
lectivités : l’augmentation des impacts en-
gendrée par un visionnage de vidéo via le 
réseau 4G par rapport à celui effectué via 
une connexion wifi semble plutôt connue. 
A l’inverse, la primauté donnée aux usages 
sur la nature des supports dans la recherche 
des impacts illustre l’attention excessive por-
tée à la phase d’utilisation au détriment de 
celle de fabrication des équipements : ce 
ne sont pas les deux minutes supplémen-
taires de visionnage qui changent la donne 
mais bien la taille de l’écran support. 

Cet aspect est pourtant essentiel puisque 
le doublement attendu de la diagonale 
moyenne des écrans sur la période 2010-
2025 (de 31 pouces à 65 pouces) va contri-
buer très significativement à l’augmentation 
des impacts environnementaux de l’univers 
numérique. A titre indicatif, selon l’étude 
Empreinte environnementale du numérique 
mondial [1], le basculement de 50 % des 
grands écrans sur vidéoprojecteurs LED au 
niveau mondial permettrait des gains en-
vironnementaux de l’ordre de 124 millions 
de tCO2 éq, de 1 319 millions de m3 d’eau 

douce et de 1 millions de t eq. SB (voir en-
cart ci-dessous pour plus de précisions sur 
ces indicateurs). À elle seule, cette mesure 
représenterait des réductions allant de 5 à 
12% de l’empreinte environnementale de 
l’univers numérique mondial. 

Un tropisme autour des émissions de 
gaz à effet de serre qui augmente le 
risque de transfert de pollution 

Interrogées sur le lien entre numérique et 
problématiques environnementales, les col-
lectivités identifient principalement les Gaz 
à Effet de Serre comme principal critère 
d’impact. On peut aisément imaginer que 
le format de Questions à Choix Multiples a 
également contribué à minimiser encore 
l’importance réelle accordée aux GES en 
proposant automatiquement des alterna-
tives. 
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Le seul critère « gaz à effet de serre » éva-
cue une partie de la réalité de l’impact 
environnemental du numérique. La foca-
lisation sur le seul dérèglement climatique 
éclipse la consommation de matières non 
renouvelables, les tensions sur l’eau douce 
et certaines pollutions « locales ». Pourtant, 
le numérique mondial consomme chaque 
année environ 2 200 milliards de litres d’eau 
douce [1], renforçant ainsi la pression sur 
une ressource déjà souvent en tension. De 
la même manière, la fabrication des équi-

pements, leur faible taux de réemploi et les 
difficultés de traitement des déchets élec-
troniques contribuent à l’épuisement des 
ressources abiotiques. L’usage dispersif des 
métaux critiques et des terres rares dans les 
technologies actuelles rend de plus en plus 
difficile le recyclage de la part des équipe-
ments collectés après utilisation : près de 
70% des déchets d’équipements électriques 
et électroniques (DEEE) sortent du circuit de 
collecte et font l’objet de trafic [5].

Selon vous, quels sont les principaux types d’impacts 
environnementaux du numérique ?

L’eutrophisation 
des milieux aquatiques

La pollution par métaux lourds 
dans les nappes phréatiques

L’épuisement 
des ressources abiotiques

Les tensions sur l'eau douce

Les émissions de gaz 
à effet de serre

7

20

16

11

30

L’eutrophisation 
des milieux aquatiques

La pollution par métaux lourds
dans les nappes phréatiques

L’épuisement
des ressources abiotiques

Les tensions sur l’eau douce

Les émissions de gaz
à effet de serre

Les ressources abiotiques : 

La contribution à l’épuisement des res-
sources abiotiques évalue l’impact du 
numérique en matière d’épuisement des 
stocks de ressources naturelles non renou-
velables (minerais notamment).
Cet indicateur est exprimé en kg équivalent 
antimoine (kg eq. SB) ;

Les tensions sur l’eau : 

Comme l’agriculture, l’industrie numérique 
est responsable de périodes de stress hy-
drique pendant lesquelles l’humanité doit 
arbitrer entre plusieurs usages de l’eau 
douce disponible faute d’une assez grande 
quantité disponible.
Cet indicateur est exprimé en litre d’eau en 
L ou m3 d’eau).

Les impacts du numérique au quotidien sont 
plus facilement identifiés par les collecti-
vités en termes d’émissions de gaz à effet 
de serre que de consommation d’eau ou 
de production de déchets électroniques. 
Alors que les trois propositions d’impacts 
proposées dans le graphe radar ci-dessous 

sont exactes et qu’elles s’additionnent pour 
donner une empreinte environnementale 
multicritère du numérique, les collectivités 
sous-estiment la réalité du poids environne-
mental de la production de déchets numé-
riques ou de la consommation d’eau.
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A ces différentes dimensions environne-
mentales peuvent s’ajouter d’autres pollu-
tions locales, comme celles liées aux mé-
taux lourds issus des procédés d’extraction 
minière. Une analyse précise et cohérente 
de l’empreinte environnementale du numé-
rique demande donc une approche systé-
mique et multicritères de bout en bout pour 

laquelle les émissions de GES ne constituent 
qu’un des différents indicateurs à prendre 
en compte. C’est à cette seule condition 
que des démarches de sobriété numérique 
peuvent être menées de manière cohé-
rente et efficace, puisque prémunies du 
risque de transfert d’impacts.

Un trajet de 30 km en voiture tous les jours en 
matière d’émission de gaz à effet de serre

1 smartphone jeté tous les 10 
jours en termes de quantité 

de déchets électroniques

La consommation quotidienne 
de 40 bouteilles d’1,5L en 
matière de consommation 
d’eau douce

Selon vous, l’impact environnemental 
de l’usage quotidien du numérique 

d’un salarié français équivaut à :
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La sobriété numérique, parent pauvre 
des priorités politiques 

Pourquoi n’avez-vous pas mis en place 
de démarche de sobriété numérique ?

Ce n’est 
pas une 
priorité 

politique

Je ne 
connais 

pas cette 
démarche

Manque 
de moyens 
financiers

Je ne sais 
pas vers qui 
me tourner 
pour la mise 
en oeuvre

Autres
0%

50%

Cette absence de la sobriété numérique 
dans l’agenda des élus peut s’expliquer 
en partie par la miniaturisation des équipe-
ments et l’effet de dissimulation causé par 
les technologies sans fils et le cloud com-
puting (Infrastructure as a Service, Software 
as a Service, etc.) qui font disparaître du 
quotidien la matérialité du numérique et 
rendent ainsi moins palpable la réalité de 
ses impacts. Tous les actes de « dématé-
rialisation » mis en œuvre depuis plusieurs 
années ont ainsi été directement associés 
dans nos imaginaires à une suppression 
pure et simple des impacts liés aux supports 
physiques (« nous avons sauvé les arbres ! ») 
sans y substituer les nouveaux, à la fois plus 
diffus, plus complexes à appréhender et 
plus globalisés.

Si l’automobile, le bâtiment ou l’aviation 
sont bien identifiés comme sources de dé-
règlement climatique et de tensions sur les 
ressources naturelles, le numérique ne l’est 
devenu que très récemment au sein du 
grand public et des décideurs locaux. Bien 
que plusieurs ouvrages, livres blancs et rap-
ports parlementaires aient été publiés ces 
cinq dernières années [6], la généralisation 
de la prise de conscience et la volonté de 
montée en compétence pour maîtriser le 
sujet sont toutes récentes, y compris chez 
les élus nationaux comme le démontre les 
travaux actuels du Sénat sur le sujet [7].

 

La principale raison avancée pour expliquer 
l’absence d’engagement des collectivités 
dans les démarches de sobriété numérique 

est celle d’un sujet qui n’est pas considéré 
comme une priorité politique.

UNE DÉMARCHE ENCORE PEU ENGAGÉE 
DANS LES COLLECTIVITÉS LOCALES
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Des français en avance sur les 
collectivités locales ? 

Une grande majorité de Français est déjà 
prête à faire des efforts pour limiter son 
impact individuel : en gardant ses équi-
pements numériques plus longtemps, en 

achetant des équipements d’occasion ou 
reconditionnés, en acceptant un supplé-
ment de prix pour favoriser le recyclage, 
puis en modifiant ses usages, par exemple 
en privilégiant le téléchargement de conte-
nu plutôt que le streaming [8].

 

 

– 208 – 

f) Les Français, prêts à faire des efforts pour limiter l’impact environnemental du 
numérique 

Nous l’avons vu précédemment, aux yeux des Français, le numérique apparait comme une 
possible menace pour l’environnement. Pour autant, les Français sont-ils prêts à accepter 
de faire un effort financier au moment de l’achat d’un équipement pour limiter l’impact 
environnemental du numérique ?  

 

Près de trois quarts des Français accepteraient ce supplément tarifaire, pour que 
leur ordinateur consomme moins d’électricité (70%) et pour que leur équipement puisse 
être recyclé plus facilement (73%). En 10 ans, ces proportions ont augmenté d’environ 15 
points ce qui traduit une volonté de la population de réduire l’impact économique du 
numérique.  

 

Graphique 137 – Pour l’achat d’un ordinateur, se sentir prêt pour accepter, à qualité de 
produit identique, un supplément de 5% … 

– Champ : ensemble de la population de 12 ans et plus, en % – 

 
Source : CREDOC, Enquêtes sur les « Conditions de vie et les Aspirations » 
 

Accepter une charge financière est associé à la perception de l’impact du 
numérique sur l’environnement. Les personnes prêtes à faire cet effort financier sont 
également celles qui pensent que le numérique est une menace pour l’environnement et le 
développement durable. À titre d’exemple, 51% des personnes favorables à un 
supplément de prix pour recycler leur ordinateur pensent que le numérique est une 
menace pour la planète. À l’inverse, parmi les enquêtés qui ne sont pas prêts à accepter 
cette contrainte financière, 49% considèrent que le numérique est une chance pour 
l’environnement (vs 37% qui déclarent que c’est une menace).  
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D’autre part, la question des capacités d’ac-
tion des autorités locales sur le sujet interroge 
les niveaux pertinents de subsidiarité au sein 
de ces démarches multidimensionnelles. 
Faute de bien appréhender les enjeux dans 
leur pluralité, certaines collectivités n’iden-
tifient pas encore les leviers à leur disposi-
tion pour agir localement et laissent donc 
l’entièreté du sujet au régulateur national. 
S’il est vrai que certains pans de la sobrié-
té numérique ne peuvent être traités qu’au 
niveau national (à l’instar de certaines dis-
positions relatives au numérique de la loi an-
ti-gaspillage pour une économie circulaire 
de février 2020 [9]) et même international 
(par exemple pour influer sur les normes de 
fabrication), les démarches de sobriété nu-
mérique demandent à s’incarner au quoti-
dien dans des projets locaux à l’intersection 
de différentes politiques publiques locales. 
La capacité des collectivités à appréhen-
der cette articulation d’échelles et de com-

pétences selon les différentes facettes de la 
sobriété numérique est donc une des condi-
tions de réussite de l’élaboration de straté-
gies territoriales pertinentes.

La difficulté d’identifier les structures perti-
nentes pour donner corps, porter et décliner 
concrètement certains pans des démarches 
peut également démobiliser les collectivités 
dans leurs réflexions initiales. Cette difficul-
té souligne l’importance de l’identification 
et de la structuration par les collectivités 
d’un écosystème pertinent sur leur territoire 
élargi de start-up spécialisées dans l’éco-
conception numérique, de ressourceries et 
repairs-cafés, de laboratoires de recherche 
universitaire et d’événements (hackathons), 
de pôles d’excellence et de compétitivité 
(par exemple sur le recyclage des métaux 
et minerais), de structures de collecte et de 
traitement des déchets, d’éco-organismes, 
d’acteurs industriels, d’acteurs de l’éco-
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nomie circulaire, de structures de l’ESS, de 
structures d’insertion professionnelle, d’asso-
ciations spécialisées dans la transition éco-
logique, etc.).

L’identification du manque de moyens fi-
nanciers comme frein à l’élaboration d’une 
stratégie de sobriété numérique est as-
sez classique dans un contexte de restric-
tions budgétaires mais illustre également 
une certaine méconnaissance des éco-
nomies potentielles (en énergie, en loca-
tion de serveurs, en achat de matériels, de 
consommables…) induites par les actions 
de sobriété numérique et donc du retour sur 
investissement (ROI) final. Elle atteste éga-
lement du manque de prise en compte du 
coût global lors des achats d’équipements 
numériques. Intégré dans le calcul d’arbi-
trage, celui-ci mettrait en lumière les éco-
nomies réalisées sur l’ensemble du cycle de 
vie de l’équipement. L’unique critère du prix 
de facturation des biens (qui sous-estime le 
coût réel en évacuant la maintenance, la 
fréquence de renouvellement, les pertes de 
productivité lors des migrations, la gestion 
de la fin de vie, etc..) représente donc un 
frein aux stratégies de sobriété numérique 
qui pourrait être partiellement levé en sen-
sibilisant davantage les services achats et 
en facilitant le dialogue entre ceux-ci et les 
services techniques. 
De plus, des externalités positives générées 
par ces démarches peuvent contribuer à un 
gain en termes d’attractivité.  Le secteur pri-
vé marchand a par exemple déjà bien saisi 
les avantages, notamment commerciaux, 
de la sobriété à travers l’écoconception : 
ouverture à de nouveaux clients moins bien 
équipés, mêmes les moins bien lotis en nu-
mérique, ouverture à de nouveaux clients 
moins bien équipés, expérience utilisateur 
améliorée, temps de chargement réduit, 
meilleur référencement des sites grâce à 
des pages moins lourdes, etc.

Enfin, dans le contexte actuel de dématé-
rialisation accélérée des services et d’éla-
boration de « villes intelligentes » la sobrié-
té numérique peut apparaître comme une 
démarche contre-intuitive. Or ces dyna-
miques, loin de s’opposer, se complètent et 
participent conjointement à la construction 

de territoires intelligents véritablement du-
rables, à condition bien sûr de les penser 
sous les prismes des usages et de la notion 
de résilience. 

Une initialisation des démarches par 
tâtonnements plutôt que par une  ap-
proche globale structurée et structu-
rante

De manière générale, la mise en place 
d’une démarche globale et structurante 
est reléguée comme action secondaire à 
mettre en place, les collectivités prêtes à 
s’engager sur le sujet lui préférant des ac-
tions plus spécifiques.  Ceci peut traduire 
une volonté légitime de « petites victoires » 
et donc de concrétisation rapide d’une dé-
marche complexe pouvant être sinon per-
çue comme trop abstraite. 

De plus, les collectivités comptent d’abord 
agir sur leur fonctionnement interne (parc et 
usages internes) plutôt qu’à l’échelle de leur 
territoire. Elles comptent ainsi dédier une de 
leurs premières actions à la gestion des mails 
(suppression des emails sauvegardés et ré-
duction des destinataires et des envois). Si 
cette action peut avoir de réels intérêts en 
termes d’efficacité individuelle et collec-
tive, elle n’est pas pertinente pour réduire 
ses impacts environnementaux. A l’inverse, 
la réalisation d’un bilan interne du parc nu-
mérique (que les collectivités placent éga-
lement dans les premières actions à mener), 
constitue une bonne pratique permettant 
d’identifier rapidement des marges de pro-
gression et d’amélioration continue. 

Si l’approche privilégiant les actions internes 
est compréhensible et pertinente, elle ne 
doit pas reléguer l’action territoriale au se-
cond plan car c’est bien celle-ci qui aura 
à terme le plus d’impacts et permettra d’in-
duire de véritables effets de transformations, 
à condition qu’elle ne se limite pas à de la « 
simple » sensibilisation. 
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Les actions les plus pertinentes relé-
guées à … plus tard

Les démarches les plus structurantes qui 
conditionnent la réussite d’une stratégie de 
sobriété numérique n’ont majoritairement 
pas été classées par les collectivités partici-
pantes parmi les premières actions qu’elles 
prévoient d’engager. 

Ainsi, l’utilisation d’éco-labels ou l’éco-
conception des services numériques n’ont 
pas été identifiés comme étant les plus 
prioritaires. La commande publique repré-
sente cependant un levier important pour 
enclencher des changements structurels 
puisqu’elle représente environ 15% du PIB 
français [10]. L’allongement de la durée de 
vie des équipements par le réemploi, le re-
conditionnement et la réparation est posi-
tionné en toute fin des actions prévues pour 
débuter la stratégie bien que constituant 
l’action ayant le plus d’impacts positifs sur 
l’environnement.

Ces trois actions (utilisation d’écolabels, al-
longement de la durée de vie des équipe-

ments et écoconception des services nu-
mériques) constituent pourtant la colonne 
vertébrale des stratégies de sobriété numé-
rique puisqu’elles agissent de façon signifi-
cative sur les principales sources de pollu-
tion du numérique.

Trois principaux facteurs peuvent contribuer 
à expliquer cette hiérarchisation des ac-
tions à mener en priorité : les collectivités 
semblent préférer un engagement progres-
sif, peu coûteux en ressource humaines et 
budgétaires, pour un sujet qui ne constitue 
pas une priorité politique. Certaines peuvent 
également se placer dans une démarche 
d’apprentissage par la pratique pour défri-
cher un sujet dont elles maîtrisent encore 
peu l’ensemble des enjeux et privilégient 
donc une politique des petits pas. Enfin, la 
sensibilisation des collectivités à ces enjeux 
peut s’être effectuée à la lecture d’articles 
et de papiers généralistes qui ont eu, pen-
dant un certain temps, un tropisme autour 
des actions liées aux emails et moteurs de 
recherche « vert », délaissant ou marginali-
sant le poids de la phase de fabrication des 
équipements.
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La présente étude se base sur les données 
du collectif GreenIT.fr pour confronter les 
pratiques des collectivités avec les meil-
leures pratiques au sein de 36 entreprises 
représentant le secteur privé (les données 
partagées par les collectivités pour cette 
enquête n’ont pas fait l’objet de vérifica-
tions particulières). Cette approche per-
met de mettre en évidence les marges de 
progression des collectivités pour réduire 
l’empreinte environnementale de leur parc 
d’équipements numériques (les usages 
n’ayant pas été questionnés lors de cette 
première sollicitation). 

Pour les besoins de cette enquête en ligne, 
trois types d’équipements ont été analy-
sés avec les indicateurs environnementaux 

des émissions de GES et de consommation 
d’énergie primaire (les ordinateurs de bu-
reau, les écrans et les ordinateurs portables) 
et sur les phases de fabrication et d’utili-
sation de leur cycle de vie. L’objectif n’est 
donc pas de réaliser un bilan précis de l’em-
preinte environnementale du numérique 
des collectivités au travers d’une approche 
multicritère, qui serait trop lourde à mener 
pour ce type d’enquête, mais de mettre en 
lumière les grandes tendances à l’œuvre et 
les principales pistes d’amélioration dans un 
thème donné. 

Le premier enseignement de l’enquête est 
la disparité des politiques de gestion de du-
rée de vie des équipements numériques se-
lon les collectivités. 

les ordinateurs de bureau
3 à 9 ans

les écrans
4 à 12 ans

les ordinateurs portables
4 à 11 ans

La durée de vie interne des équipements 
varie selon les collectivités interrogées :

Répartition de la durée de vie interne 
des ordinateurs portables par nombre d’années 

au sein des collectivités
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L’allongement de la durée de vie constitue 
le pilier de toute démarche de sobriété nu-
mérique puisqu’il permet de réduire la fa-
brication de nouveaux équipements en ne 
renouvelant pas ceux encore fonctionnels. Il 
est pourtant courant de renouveler les équi-
pements en raison de la fin de leur période 

de garantie ou d’amortissement comptable 
plutôt qu’en raison de leur obsolescence 
fonctionnelle. Les réflexions autour de ces 
pratiques constituent un préalable indispen-
sable pour systématiser l’allongement de la 
durée de vie et garantir une réduction im-
portante de l’impact environnemental. 

Les calculs réalisés par le Collectif GreenIT.fr 
pour l’étude de l’empreinte environnemen-
tale du numérique mondial démontrent que 
l’augmentation de 30% de la durée de vie des 
équipements individuels sur 15 ans permettrait 
d’éviter l’émission de 405 millions de tonnes de 
GES au niveau mondial et l’utilisation de 2 607 
millions de m3 d’eau douce [1]. L’équipement 
le plus « vert » est bien celui qu’on ne fabrique 
pas. 

Sans surprise, les collectivités ayant augmenté 
la durée de vie interne de leurs équipements 
sont aussi celles ayant les taux de matériels 
éco-labélisés et de réemploi les plus élevés. 
Seule une demi-douzaine de collectivités sur les 
33 répondantes a mis en place ces politiques 
de sélection d’appareils et de fournitures éco-
labelisés et de réemploi, avec des taux allant 
de 5% à 100% selon les équipements. La faible 
généralisation de ces bonnes pratiques peut 
s’expliquer par le manque d’information sur les 
labels disponibles et sur les modalités de leur 

mobilisation dans les clauses contractuelles. 
Elle peut également découler d’une certaine 
crainte des services achats de voir le marché 
classé sans suite en raison de spécifications 
trop spécifiques ou exigeantes pour les candi-
dats. 
Une meilleure compréhension des possibilités 
d’utilisation des procédures de sourcing et la 
systématisation des échanges entre services 
achats et techniques pourraient contribuer à 
faciliter la diffusion de ces bonnes pratiques. 

Les émissions de GES d’un trajet Pa-
ris-Marseille évitées chaque année à 
l’échelle d’un seul poste de travail 

L’écart entre la moyenne des émissions de GES 
des meilleures pratiques du secteur privé et la 
moyenne de celles des pratiques recensées 
dans cette enquête atteint 80 kilos équiva-
lent CO2 par an pour un poste composé d’un 
ordinateur de bureau et de son écran de 22 
pouces. En d’autres termes, chaque collec-

Les calculs réalisés par le Collectif GreenIT.fr 
pour l’étude « Empreinte environnementale 
du numérique mondial » démontrent que :

l’augmentation de 30% de la durée de vie
des équipements individuels sur 15 ans...

...permettrait d’éviter l’émission de 405 millions 
de tonnes de GES et l’utilisation de 2 607 
millions de m3 d’eau douce au niveau mondial.
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tivité pourrait, en adoptant les meilleures 
pratiques actuelles sur les équipements, 
éviter la libération dans l’atmosphère des 
émissions de GES correspondant à un trajet 
Paris-Marseille avec une voiture neuve [11] 
chaque année et pour chaque ordinateur 
de travail.

L’impact en matière d’émission de GES 
est encore plus significatif lorsque l’on 
confronte les meilleures pratiques avec les 
moins bonnes relevées au sein des collecti-
vités interrogées. La différence d’émissions 
est de 130 kg Eq CO2/an entre ces deux ex-
trêmes (encore une fois pour un seul poste 
de travail constitué d’un ordinateur de bu-
reau avec écran et sur une analyse com-
prenant les phases de fabrication et d’utili-
sation). Multipliées par le nombre de postes 
de travail d’une collectivité, les émissions su-

perflues de GES se comptent alors vite en di-
zaines de tonnes. Ainsi, pour une collectivité 
disposant d’une centaine de postes de tra-
vail numérique et ne mettant en place au-
cune bonne pratique, c’est jusqu’à  13 000 
kg équivalent CO2 de plus libérés dans 
l’atmosphère chaque année. Cela corres-
pond à environ 100 000 km supplémentaires 
réalisés en voiture chaque année [12]. En 
mettant en place les bonnes pratiques uni-
quement sur un parc de cent ordinateurs 
fixes, c’est donc jusqu’à l’équivalent des 
émissions produites lors de l’utilisation de 5 
voitures de services qui sont évitées chaque 
année [13]. C’est également jusqu’à  60 000 
kWh d’énergie primaire qui pourraient être 
évitées annuellement, soit plus de 5 tonnes 
d’équivalent pétrole.

En mettant en place les bonnes pratiques sur ces 
équipements, une collectivité dotée de 100 postes 

numériques peut éviter chaque année jusqu’à :

l’émission de 13 tonnes équivalent 
CO2 dans l’atmosphère

100 000 km 
parcourus en voiture

soit

les émissions liées à 
l’utilisation de 5 voitures 
de service

Collectivité dotée 
de 100 postes

la consommation de 60 000 kWh 
d’énergie primaire

soit
plus de 
5 tonnes 
équivalent 
pétrole
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Avec 2 700 collectivités locales de plus de 
100 employés en France (ce qui n’est pas 
synonyme de 100 postes dotés d’ordina-
teurs fixes mais cela donne un ordre de 
grandeur), dont 300 de plus de 1 000 em-
ployés [15], le gisement d’économies en 
émissions de GES (mais également en eau, 
en ressources abiotiques, en énergie pri-
maire, etc.) est donc significatif.
Il l’est d’autant plus que les calculs de cette 
étude ne s’intéressent qu’aux ordinateurs 
fixes et leurs écrans. Il faudrait y ajouter les 
ordinateurs portables (qui sont responsables 
chacun en moyenne de 63 kg équivalent 
CO2 par an au sein des collectivités inter-
rogées), les smartphones, les périphériques 
(imprimantes, vidéos projecteurs, etc.). De 
même, n’ont été simulés pour cette étude 
que les impacts de quelques bonnes pra-
tiques prises parmi d’autres, uniquement 
dédiées aux équipements : politiques de 
mutualisation des périphériques, ouverture 
des API des objets connectés permettant 
d’allonger leur durée de vie, utilisation per-
tinente de l’économie de la fonctionnalité 
pour la location d’équipements, etc. 

La mise en place de stratégies intégrées 
qui couplent ces bonnes pratiques avec 
d’autres actions, comme l’écoconception 
des services numériques (qui permet de ré-
duire jusqu’à 700 fois les ressources informa-
tiques nécessaires pour délivrer un service 
équivalent) et celles relatives aux usages 

quotidiens des outils et des données numé-
riques, constitue alors un outil puissants à la 
disposition des collectivités. 
Il est à noter que trois collectivités se dé-
tachent et vont plus loin que la moyenne 
des meilleures pratiques du secteur privé. 
Cependant, le potentiel moyen d’amélio-
ration au sein des collectivités participantes 
est de l’ordre de 40% (calculé sous forme 
d’écart aux meilleures pratiques). 

Le véritable enjeu environnemental 
réside dans l’action des collectivités 
sur leur territoire

Si les plus grandes collectivités locales 
peuvent déjà réduire l’équivalent des émis-
sions d’une centaine de voitures de service 
par an en adoptant ces bonnes pratiques 
sur leur parc d’équipements numériques, 
l’impact d’un déploiement pertinent de 
l’action territoriale des collectivités est en-
core beaucoup plus important. 

Le phénomène de multi-équipements nu-
mériques personnels au sein des foyers 
augmente naturellement les émissions ter-
ritoriales de GES (entre autres critères envi-
ronnementaux) et représente donc un gi-
sement important d’économies à réaliser 
comme le montrent les chiffres de l’infogra-
phie ci-dessous. 

L’énergie primaire est l’énergie nécessaire 
pour fabriquer l’énergie finale. Dans le do-
maine du numérique, en fonction de l’étape 
du cycle de vie d’un équipement, on utilise 
différentes énergies primaires pour fabriquer 
différentes énergies finales. Par exemple, 
pour extraire des minerais, on utilise du ga-
soil que l’on transforme en force motrice 
permettant d’animer une excavatrice. Lors 
de l’utilisation, l’électricité est fabriquée à 
partir de différentes sources d’énergie pri-
maire : rayonnement solaire, réaction nu-
cléaire, combustion de charbon, etc. 

Hydraulique 

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

Service de la donnée et des études statistiques
Sous-direction des statistiques de l’énergie
Tour Séquoia
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Commissariat général au développement durable

d’énergie diminuent de 4 % en 2018 en données réelles et 
de 3 % à climat constant. Elles renouent ainsi avec la tendance 
à la baisse observée entre 2005 et 2016, après avoir augmenté 
de 2 % à climat constant en 2017.

Grâce à la reprise notamment des productions nucléaire 
et hydraulique, les exportations d’électricité, nettes des 
importations, permettent d’alléger la facture française de 
2,8 Md€2018 (+ 117 % sur un an), sans toutefois parvenir à 
compenser la hausse des combustibles fossiles ( ).
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  2557-8510 (en ligne)
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En milliards d’euros 2018

Source : calculs SDES, d’après DGDDI, CRE, enquête auprès de raffineurs
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STABILITÉ DE LA CONSOMMATION PRIMAIRE
ET BAISSE DES ÉMISSIONS DE CO2

La consommation primaire de la France s’élève à 248,7 Mtep 
en 2018, en baisse de 0,6 % par rapport à 2017. Corrigée des 
variations climatiques, elle est néanmoins quasiment stable, 

voir supra) 
et les pertes lors de la transformation, le transport et la 
distribution d’énergie. Dans l’ensemble, le bouquet énergétique 
primaire réel de la France se compose de 41,1 % de nucléaire, 
28,6 % de pétrole, 14,8 % de gaz naturel, 11,4 % d’énergies 

). 
La reprise des productions hydraulique et nucléaire permet 
ainsi à la France de voir son taux d’indépendance énergétique 
augmenter de 2,6 points, à 55,4 %, l’énergie nucléaire étant 
considérée comme produite domestiquement par convention 
statistique internationale.

Avec la diminution du recours aux énergies fossiles pour 
la production d’électricité et la baisse de la demande de 
produits pétroliers, les émissions de CO2 liées à la combustion 

MÉTHODOLOGIE

Cette publication présente les premiers résultats du bilan 
énergétique de la France en 2018, élaboré en suivant les 
recommandations de l’Agence internationale de l’énergie et 
d’Eurostat. Le champ géographique, restreint jusqu’à l’édition 
de l’an dernier à la France métropolitaine, comprend désormais 
les départements d’outre-mer. L’ensemble des séries du bilan 
est disponible conjointement à la publication sur le site internet 

en ce qui concerne la demande d’énergie et les prix, seront 

POUR EN SAVOIR PLUS

Bilan énergétique de la France pour 2017, CGDD/SDES, 
Datalab, février 2019.

Bureau des statistiques de l’offre d’énergie, SDES

En %

* EnR : énergies renouvelables.
** Correspond au nucléaire comptabilisé en équivalent primaire à la 
production (chaleur dégagée par la réaction nucléaire, puis convertie en 
électricité), déduction faite du solde exportateur d’électricité.
Source : calculs SDES, d’après les sources par énergie

Nucléaire**
41,1

Déchets
non renouvelables
0,6

 
Charbon
3,7

Gaz
14,8

Pétrole
28,6

EnR*
11,4

Bouquet énergétique primaire réel en 2018 en France

[14]
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Les économies potentielles liées exclusive-
ment aux bonnes pratiques sur les équipe-
ments se chiffrent dès lors en centaines de 
tonnes équivalent CO2 et en centaines de 
milliers de litres d’eau douce. 

Par ailleurs, l’approche territoriale de la so-
briété numérique offre aux stratégies de 
réemploi, et d’économie circulaire en géné-
ral, la taille critique et le dimensionnement 
de flux qui pénalisent souvent les initiatives 
internes. Autant de points sur lesquels les 
acteurs territoriaux (du bloc communal à la 
région) savent agir avec pertinence pour 
contribuer à l’indispensable viabilité écono-
mique de ces projets et des acteurs qui les 
portent. 

Les collectivités ont une réelle capacité de 
diffusion des bonnes pratiques auprès de 
leurs structures satellites, fournisseurs, parte-
naires, délégataires, citoyens et acteurs de 
leur territoire. Elles ont également un rôle es-
sentiel à jouer dans la structuration d’éco-
systèmes afin de dépasser la simple - mais 
incontournable - sensibilisation pour mettre 
en place les outils, processus et solutions 
concrètes permettant aux territoires d’être 
compétents et autonomes en la matière. 

Elles sont en effet les plus à même de mettre 
en musique cette approche qui demande 
une très bonne connaissance des forces et 
caractéristiques sociales, économiques, as-
sociatives, industrielles et académiques des 
territoires et une capacité à structurer de 

nouvelles filières autour de l’économie cir-
culaire, du réemploi et de la fonctionnalité. 
Elles sont également les mieux placées pour 
cadrer les externalités positives qui peuvent 
découler de ces démarches (on pensera 
aux bénéfices possibles à l’égard des poli-
tiques d’inclusion numérique par exemple). 
Leur capacité à endosser le rôle de facilita-
teur et de chef d’orchestre de dynamiques 
partagées sur le territoire pour encourager 
les convergences et les passerelles entre 
acteurs et secteurs est donc déterminante.

Pour ce faire, il semble important que les col-
lectivités puissent, en parallèle, se confron-
ter en interne à la problématique afin d’ap-
porter au territoire la démonstration des 
gains environnementaux et budgétaires liés 
à ce type de démarches et d’assumer leur 
rôle d’exemplarité dans la préservation de 
l’environnement. Il faut également qu’elles 
puissent articuler leurs actions entre elles et 
avec les dispositifs prévus par le régulateur 
national pour que cet ensemble entre en 
résonnance et s’autoalimente.  

La crise du coronavirus : le déclic 
qui fait passer la sobriété numérique 
d’une incantation collective à une 
réalité partagée ?

La période de confinement lié à la crise sa-
nitaire du COVID-19 a révélé le besoin de 
doter certains salariés du privé et du pu-
blic de nouveaux équipements et services 

Ville de plus de 100 000 habitants

32% sont propriétaires 
d’au moins un ordinateur,

un smartphone 
et une tablette

27% sont 
propriétaires de 

plusieurs 
ordinateurs

On estime le parc de 
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numériques pour qu’ils puissent assurer la 
continuité d’activité grâce au télétravail. 
Ce dernier, qui a été placé en milieu de 
classement des actions à mener pour com-
mencer une stratégie de sobriété dans un 
contexte pré-COVID-19, pourrait d’ailleurs 
atteindre les premières marches du podium 
des actions à mettre en place en raison de 
sa généralisation lors du confinement. Les 
différents services de collaboration en ligne 
ont été extrêmement sollicités et les habitu-
des de travail ont été modifiées pour s’ap-
puyer encore davantage sur les outils nu-
mériques. 

Cette prise de conscience de notre dé-
pendance à l’égard du numérique et des 
avantages qu’il apporte fait courir le risque 
de l’accélération d’une transition numé-
rique menée au pas de charge et calquée 
sur notre modèle actuel de consommation, 
multipliant donc les équipements. Cela ren-
forcerait encore l’empreinte environnemen-
tale du secteur pourtant déjà dans une dy-
namique de croissance constante. 
Mais la crise a aussi permis de rappeler, 
peut-être pour la première fois chez cer-
tains, que le numérique n’est pas une enti-
té immatérielle dispensée de toute logique 
d’utilisation et de gestion de ressources et 
que les modalités de sa consommation 
peuvent avoir un impact sur la capacité de 
résilience de notre société. Ainsi, la hausse 
du trafic internet durant la période de confi-
nement a donné lieu à des demandes poli-
tiques [17] formulées auprès des principales 
plateformes de vidéo en ligne pour dégra-
der le standard de qualité de la définition 
[18] de leurs contenus [19] afin de contenir 
la demande en bande passante [20] et de 
rassurer sur la capacité de continité des ser-
vices publics dépendants du débit des ré-
seaux. 

Les prises de positions de plus en plus nom-
breuses sur l’opportunité ou le calendrier de 
déploiement de la 5G, quelles que soient 
les motivations de leurs auteurs, constituent 
également un signe de notre capacité col-
lective à interroger la pertinence des inves-
tissements – publics et privés – dans les nou-
velles technologies et à les évaluer de plus 
en plus en termes de retour social et envi-

ronnemental et non plus seulement écono-
mique.
 
La crise a mis en lumière des probléma-
tiques structurelles qui se déclinent au ni-
veau du numérique, système indispensable 
au fonctionnement actuel de nos socié-
tés. Les réflexions en cascade qu’elle dé-
clenche vont donc indéniablement impac-
ter les politiques numériques nationales et 
locales et notre relation avec l’outil numé-
rique. Ces réflexions questionnent la capa-
cité de résilience et de fonctionnement en 
mode dégradé du numérique et donc de 
la pertinence de l’hybridation de solutions 
low tech et high tech ainsi que de la dé-
pendance géostratégique et la fragilité des 
chaines d’approvisionnement, particulière-
ment pour les terres rares. 

Elle interroge également la réalité des en-
jeux d’inclusion numérique puisque le confi-
nement a mis en lumière les difficultés ren-
contrées tant dans les usages que dans 
l’équipement matériel de nombreux foyers 
en termes d’étude et de travail à distance 
[21]. Or, la sobriété numérique permet de ré-
duire les dépenses liées au renouvellement 
des terminaux utilisateurs et diminue ainsi le 
risque d’exclusion économique de ces der-
niers [22]. Elle permet également de démo-
cratiser l’accès de services plus légers, ra-
pides et fonctionnels à une population plus 
importante, non couverte par les réseaux 
de dernière génération. 

La crise sanitaire interroge également le res-
pect des droits de l’Homme (lors de l’extrac-
tion des minerais issus des zones de conflits, 
etc.) dans un monde qui se veut plus res-
ponsable, et les conséquences concrètes 
du réchauffement climatique sur nos vies. La 
sobriété numérique constitue donc un axe 
d’innovation et de développement particu-
lièrement pertinent pour les collectivités en 
cette période charnière.

Les effets collatéraux du confinement 
peuvent donc constituer un déclic qui fait 
passer la sobriété numérique d’une incan-
tation collective à une réalité partagée.
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Cette enquête ne prétend pas à établir le 
bilan détaillé et précis de l’empreinte en-
vironnementale du numérique des col-
lectivités ni à présenter l’exhaustivité des 
bonnes pratiques à mettre en place. Elle 
dresse un premier portrait - impression-
niste - du sujet dans les collectivités et 
présente, à titre pédagogique, quelques 
ordres de grandeur des marges de pro-
gression sur le seul sujet des équipements 
numériques. 
Elle vise très humblement à proposer 
quelques premières pistes d’analyses 

et de questionnements pour la mise en 
place d’actions concrètes, en soulignant 
tout particulièrement le rôle primordial de 
l’action territoriale des collectivités dans 
ce domaine. 
Seul ce travail et cette montée en com-
pétence permettront d’anticiper les évo-
lutions sociétales et législatives incon-
tournables des prochaines années et de 
concevoir en cohérence les stratégies 
de transformation écologique et numé-
rique de nos territoires. 
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